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I.  Africa 21 : partie institutionnelle  
 

 
1.1 Questions légales et administratives 

 

Voici ci-dessous les résumés des assemblées générales et des assemblées 

générales extraordinaires tenues durant l’année 2014 : 

 

 Assemblée générale du 18 janvier 2014 :   

o Adoption du rapport d’activité 2013 ; 

o Présentations des rapports du trésorier d’Africa 21 et du vérificateur 

des comptes pour l’année 2013 ;  

o Approbation des comptes 2013 et décharge ;  

o Fixation des cotisations pour l’année 2014 (plein tarif 50 chf., demi-tarif 

25 chf pour étudiants et chômeurs) ;  

o Reconduite provisoire du Comité sortant après le vote de l’Assemblée 

générale. Le président d’Africa 21 M. Rana-Zolana a demandé à être 

déchargé de sa fonction. Cependant, il a accepté, à titre transitoire, 

d’être reconduit président en attendant que des candidats à sa 

succession soient trouvés.  

 

 Assemblée générale extraordinaire du 6 mars 2014 : 

 Election du comité d’Africa 21 : au 2e tour de scrutin, M. Mouhamadou 

Diop est élu président d’Africa 21. Messieurs Alejandro Gómez et Julien 

Chambolle sont reconduits aux postes de Vice-présidents. M. Youcef 

Seridj est reconduit au poste de Trésorier d’Africa 21.  

 

 
Le nouveau Comité d’Africa 21 élu le 6 mars 2014 ; de gauche à droite, Mouhamadou Diop, Youcef 

Seridj, Julien Chambolle et Alejandro Gómez. 
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 Assemblée générale extraordinaire du 6 septembre 2014 : 

o Décision de la création d’une association filiale à Dakar, intitulée : 

« Africa 21 Sénégal » ;  

o Acceptation des statuts proposés pour « Africa 21 Sénégal » (avis 

consultatif) ;  

o Acceptation du Comité de direction proposé pour Africa 21 Sénégal 

ainsi que des montants des futures cotisations (avis consultatif).  

 

 

 En 2014, Africa 21 a changé de domiciliation. Celle-ci réside maintenant à 

l’ « Association Maison Kultura », au 52 rue de Montbrillant, 1202 Genève. Le 

choix s’est porté sur cette structure car a) son adhésion est de 50 chf par an, b) 

elle offre des services aux membres et c) son emplacement à proximité de la 

Place des nations est idéal (quartier international de Genève).   

 

 En outre, suite à une visite de l’association auprès du Département fédéral des 

affaires étrangères DFAE (Division Nations Unies et organisations internationales 

- DOI), ce dernier nous a proposé de nous prêter un local au sein du « think tank 

hub » situé au 2e étage de l’immeuble de l’Organisation Météorologique 

Mondiale (OMM), 7bis Avenue de la Paix. Ce prêt est renouvelé de mois en mois 

en fonction de la fréquentation du hub.  

 

 
Immeuble de l’OMM, 7 bis Avenue de la Paix, Genève. 
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 L’association a continué de salarier une personne à temps partiel de janvier à 

septembre 2014 pour terminer le projet « Enjeux africains : l’agenda du 

développement durable au sein de la Genève internationale ». 

 

L’activité essentielle de cette personne consistait à :  

o faire de la veille électronique sur l’agenda de la Genève internationale 

en lien avec les OMD et l’Agenda post-2015 de l’ONU, veille 

événementiel et documentaire ;  

o Suivre des conférences et autres événements importants de la Genève 

internationale en lien avec les sujets cités précédemment ; 

o Rédiger des articles de synthèse et d’analyse, des interviews d’acteurs ; 

o Relire et mettre en page ;  

o Diffuser  la lettre Horizon 2015 par email et mettre à jour le site Internet ; 

o Faire la gestion administrative et comptable du projet (en coordination 

avec le trésorier de l’association) ;  

o Récolter des données pour le suivi et l’évaluation du projet.  

 

Cette personne a travaillé de manière sérieuse et engagée bien au-delà des 

heures prévues. L’Assemblée générale la remercie pour son dévouement. 

  

Le premier volet du projet financé par la Loterie romande est terminé. Par 

manque de financement, les engagements en matière de salaire du poste créé 

n’ont pas pu être tenu jusqu’au bout (la fin du contrat prévoyait la date du 19 

novembre). En effet, si la très grande partie du salaire de septembre 2014 a pu 

être versée, ni octobre, ni les quelques jours de novembre 2014 n’ont pu être 

honorés. Le trésorier a dû rédiger un avenant au contrat de travail du salarié, 

ainsi qu’une reconnaissance d’arriéré de salaire (qui sera réglé quand la situation 

financière de l’association le permettra). Il a dû également mettre à jour la 

situation de l’association vis-à-vis des organismes sociaux et de l’assureur.   

 

 La création d’« Africa 21 Sénégal » a eu des conséquences sur l’association 

Africa 21 à Genève : de nouveaux membres ont intégré le réseau Africa 21 et leur 

président, le Dr. Alioune Dione, entre dans l’organigramme d’Africa 21 comme 

coordinateur pour le Sénégal au sein du Secrétariat exécutif. Il aura pour 

obligation de gérer l’image et la communication d’Africa 21 au Sénégal. En outre, 

Africa 21 Sénégal devient membre d’Africa 21 comme personne morale et a un 

droit de vote lors des assemblées organisées à Genève.  

 

Au 31 décembre 2014, l’association est à jour concernant sa situation auprès de 

l’Office Cantonal des Assurances Sociales (OCAS), de l’Administration Fiscale 

Cantonale (AFC) ainsi que du Groupe Mutuel (pour l’assurance accident et la 

prévoyance professionnelle).  
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1.2 Communication 

 

 
Africa 21 au cœur des organisations internationales, Forum public de la CNUCED avec les ONG, 

18-19 juin 2014, Genève 

 
a) Outils: 

 

Le Secrétariat exécutif a continué à améliorer les outils fondamentaux qui ont été 

mis en place au cours des années précédentes. 
 

 Le site web : http://www.africa21.org, 

 

 

http://www.africa21.org/
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 Les outils sociaux avec : 

 
o Une page Facebook : « Africa21.org » créée fin 2011 et qui comptabilise 

près de de 2000 lecteurs. 

 

 
 

o Un compte Twitter Africa 21 ( ThinkAfrica21), qui est connecté à la page 

Facebook et au site Internet de l’association. 148 abonnés sont 

comptabilisés et 7518 tweets.  
 

Un message publié sur la Page Facebook est simultanément publié sur 

Twitter et le site Internet.  

 

 
 

o Les messages d’Africa 21 sont également relayés sur le réseau 

professionnel Linkedin via les comptes personnels des membres du 
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Secrétariat exécutif. Un groupe professionnel « Africa 21 » est utilisé à 

cet effet.   

 

Les dépliants et brochures en français et en anglais ont été mis à jour.  

 

Un document spécial a été rédigé pour faire la promotion de la lettre 

d’information et d’analyse « Horizon 2015 ». 

 

Enfin, un catalogue de prestations de l’association a également été élaboré pour 

permettre de prospecter afin de trouver des missions de consultance. Une 

version révisée de ce document sera publiée début 2015 afin de mieux répondre 

aux besoins et aux exigences du marché.  

 
 

b) Actions  

 

Plusieurs actions ont été menées pour faire connaître l’association et ses activités, 

à travers les réseaux sociaux (voir partie précédente) et des actions plus ciblées :  
 

 Tenue d’un stand promotionnel des activités d’Africa 21 lors du Forum des 

Start’up « Aideas » organisé à l’Université de Genève le mardi 6 mai 2014 de 

8h-18h, par l’AIESEC,  qui a permis d’approcher de nombreuses personnes et 

de faire de nouvelles adhésions ;  
 

 Communication auprès des acteurs de la Genève internationale tout au long de 

l’année, grâce aux contacts des membres de l’association, aux activités, dans 

le cadre du projet financé, à travers la page Facebook et le réseau Linkedin ;  

 

 
Forum public de l’OMC, 1-3 octobre 2014, Genève. 
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14e Forum économique internationale sur l’Afrique, lundi 6 octobre 2014, OCDE, Paris. 

 

 
Forum mondial des investissements, 13-16 octobre, CNUCED, Genève. 

 

 Présence média : interview à Radio Cité (Genève) de M. Alejandro Gómez 

et Mme Brigitte Mukundji, sur le changement climatique (Genève) et pour 

la radio togolaise Radio Kanal FM, d’une interview sur Africa 21, avec M. 

Gómez. En outre dans le cadre du lancement d’Africa 21 Sénégal, le Dr. 

Dione a été interviewé par la Radio-Télévision Sénégalaise dans le cadre 

du journal télévisé du 13h (voir photos suivantes). 

 

 Africa 21 a été invitée pendant une semaine par la Fondation Caux 

initiatives pour le changement afin de couvrir leur conférence « terre et 
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sécurité: diminuer les risques; répondre aux menaces » (30 juin au 4 juillet 

2014 à Caux sur les hauteurs de Montreux) dans le cadre de notre 

publication Horizon 2015. Cet événement a fait l’objet d’un rapport 

disponible également sur le site Internet de l’association.  

 

 
Palace de Caux sur les hauteurs de Montreux ou s’est tenu l’événement de la Fondation Caux 

initiative pour le changement. 

 
 

 

 

1.3 Finances 2014 

 
a) Recettes  

 Cotisations des membres de l’association ; 

 Dons de personnes ; 

 Utilisation du reste du don de la Loterie Romande pour la continuité du 

projet Horizon 2015 ; 

 Revenus découlant de la 2e partie de la prestation à l’UNMO. 

 

 
b) Dépenses   

 

Les principales dépenses ont été les suivantes:  

 Hébergement annuel du site Internet www.africa21.org chez Infomaniak ; 

 Cotisation à l’association Maison Kultura pour la domiciliation ; 

 Salaire, charges sociales et assurance (couvrant la période du 1er  janvier 

au 30 septembre 2014) dans le cadre la mise en œuvre du projet financé 

par la loterie romande ; 

 Indemnités des consultants mobilisés dans le cadre de la prestation à 

l’UNMO ; 

 Frais divers (papeterie, frais postaux). 

 

http://www.africa21.org/
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Les prêts de membres n’ont à ce jour pas été remboursés.  

 

Il faut par ailleurs noter l’importance du travail bénévole au sein du Secrétariat 

exécutif. Ainsi, le volume total du travail bénévole en 2014 équivaut  à 1534 

heures pour Julien Chambolle et 1642 heures pour Alejandro Gomez Lopez.  

 

Le montant des dettes de l’association vis-à-vis des membres  a augmenté : 

o Alejandro Gomez Lopez 2204 CHF. 

o Julien Chambolle 428 CHF de dette précédente à laquelle s’ajoute les 

salaires non payés (une petite partie de septembre, octobre et la moitié de 

novembre 2014) 3409,51 CHF soit au total 3837,51 CHF. 

 

Voir les comptes certifiés en Annexe 2. 

 

 
1.4 Accréditations 

 

Après une année et demie d’attente, l’association devrait passer en commission 

d’accréditation à l’ECOSOC lors de la prochaine séance 26 janvier au 3 février 

2015. En outre, durant l’été, elle a déposé un dossier d’accréditation auprès de la 

CNUCED, dossier qui devrait être examiné en juin 2015. 

 

Africa 21 est toujours accréditée auprès de l’OMC. 

 

Face aux problèmes récurant pour suivre les activités de l’Organisation 

Internationale du Travail (OIT) et de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), 

des demandes d’accréditation devraient être déposées. D’autres organisations 

internationales pourraient être concernées pour l’année 2015. 

 

Une mise à jour de son dossier auprès du registre du CAGI a été effectuée en 

décembre 2014.  

 

 
1.5 Partenariats et filiales 

Le partenariat avec le CACID au Burkina Faso est toujours existant mais n’a pas 

été activé car le projet prévu avec cette structure n’a pas obtenu de financement.  

Un protocole de partenariat de même nature a été signé entre Enda Energie 

Environnement (Sénégal) et Africa 21 pour la réalisation de 4 ateliers de 

renforcement des capacités (Dakar, Louga, Thiès et Ziguinchor).  

L’association « Espace Afrique International » a continué de nous aider en nous 

octroyant des badges trimestriels d’accès à l’UNOG. Africa 21 remercie 

chaleureusement Mme Awa N’Diaye pour sa confiance et l’aide apportée. 

 

En février 2014, l’association a été contactée par le Dr. Alioune Dione qui 

souhaitait contribuer à Horizon 2015 par la rédaction d’articles. Il s’avère que M. 

Dione habite à Dakar au Sénégal et est cadre au Ministère de la famille où il 

coordonne un certain nombre d’activités et appuie son ministre de tutelle quand 
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il doit défendre des dossiers au parlement national. En outre, le Dr. Dione est 

auteur de plusieurs publications et intervient régulièrement dans les médias pour 

parler de diplomatie.   

En août 2014, il a proposé au Secrétariat d’Africa 21 de créer une filiale au 

Sénégal. Etant donné que l’association a pour but de s’étendre en Afrique, une 

occasion se présentait de le faire. Après plusieurs échanges et conversations de 

mise au point, le Comité lui a délivré un pouvoir pour lui permettre d’entamer 

des démarches et de constitué un comité de direction provisoire. Ce même mois, 

il a organisé une réunion d’information à l’Université de Dakar Cheik Anta Diop, 

qui a attiré plus de 70 personnes, et qui a fait l’objet d’un reportage et d’une 

interview retransmis dans le journal TV du dimanche 3 août 2014 à 13h à la Radio-

Télévision Sénégal (RTS).  
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1.6 Réseau Africa 21 : Comités, Secrétariats exécutifs et membres 

 

Fin 2014 le réseau Africa 21 est constituée tel quel :  
 
Association Africa 21 (à Genève)  

21 membres actifs. 

1. Président : Mouhamadou Diop 

(Sénégal) 

2.Vice-président : Alejandro Gómez 

(Espagne, République dominicaine) 

3. Vice-président : Julien Chambolle 

(France) 

4.Trésorier : Youcef Seridj (France) 

5. Ginior Rana Zolana (Suisse, Angola) 

6. Julie Regolo (France) 

7. Théophile Sossa (Bénin) 

8. Kathleen Charles (USA) 

9. John Kotsopoulos (Canada) 

10. Françoise Guei (France, Côte d’Ivoire) 

11. Frank Kodbaye (Tchad) 

12. Brigitte Mukunji (République 

Démocratique du Congo) 

13. Joshua Schreier (USA) 

14. Sabrina Sigel (Allemagne) 

15. Diarra Seck (Sénégal) 

16. Muna Ismail (UK, Somalie) 

17. Bilo Koulibaly (Sénégal) 

18. Omar Diouf (Sénégal) 

19. Marienne Makoudem Tene (Cameroun) 

20. Africa 21 Sénégal (Sénégal, personne 

morale). 

21. Martin Mandl (Autriche) 
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Association Africa 21 Sénégal  

54 membres actifs en 2014. 

 

Président Dr Alioune DIONE                  

Vice-Président 1 Papa Layty NDIAYE 

Vice-Président 2 Abdoulaye DIOP 

Secrétaire Général René Massiga  DIOUF 

Adjoint 1 Souleymane AMAR 

Adjoint 2 Saguinatou AW 

Trésorier Général Djibril NDIAYE 

1er Adjointe au Trésorier  Claire SAMBOU 

2ème Adjoint au Trésorier Babacar  

NDOYE 

 
Commissaire aux comptes 1 Racky BA 

KANE 
Commissaire aux comptes 2 Délia DIOUF 

 

 
Responsable  des questions 

économiques   

Pape Daouda SAMBA 

Adjointe Aminata  DIALLO SOW 
Responsable  Développement Humain 

Samba NDIAYE 

Adjoint Mactar NIOME 
Responsable des questions 

environnementales Thierno Mody 

MBAYE 

Adjoint Ndèye Yacine GUEYE 
Responsable de l’Intégration  Adama 

SIDIBE 

Adjoint Mohamed GUEYE 
Responsable de la formation  Mariame  

FALL KANE 

Adjoint Karim MANE 
Responsable de la Communication   

Abibou MBAYE 

Adjoint Astou BODIAN 
Responsable de l’animation et de la Vie 

de l’Association Awa DIALLO 

Adjoint Amadou Diène KANE 
Responsable des Relations Extérieures 

Amadou GUEYE 

Adjoint Thérèse NGOM 
Responsable des questions Genre   

Ndèye  WADE NDIAYE 

Adjointe Ngoné FALL 
Responsable des étudiants  

Mbaye SENE 

Adjointe Ndèye Isseu NDIAYE 
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II. Africa 21: partie scientifique 
 

 

2.1 Expertise  

 

Un effort important a été entrepris par la Direction des programmes pour 

renforcer le cadre de l’expertise sur les OMD et Agenda post 2015.  

 

Cet effort s’est concrétisé, entre autres, par de nombreuses séances de 

renforcement des capacités et des réunions à destination des cadres de 

l’association et des experts durant la première partie de l’année 2014. 

 

En outre, les membres de l’association ont pu bénéficier de séances de 

renforcement des capacités organisées par  l’UNITAR sur le processus post-2015 

au Palais des nations. 

 

Le pool d’experts a continué de s’étoffer, dans la lignée du développement des 

activités d’Africa 21, aussi bien au sein de la Genève internationale, qu’en 

Afrique, où elle est en train petit à petit de tisser un réseau de professionnels 

dans de nombreux pays (Sénégal, Burkina Faso, Guinée, Cameroun, Afrique du 

Sud, Tunisie). La liste complète, à jour, est disponible en annexe et sur le site 

Internet de l’association sous la rubrique équipe / Pool d’experts. 

 

 
2.2 Veille  

 

L’activité de veille en 2014 a consisté à l’amélioration constante de la base de 

données liée à la publication de la lettre Horizon 2015 et portant sur les thèmes 

des OMD et de l’Agenda post-2015 de l’ONU à travers la Genève internationale.  

 

Cette veille a permis d’alimenter en partie le contenu de la lettre d’information  et 

d’analyse mensuelle, mais aussi de publier quotidiennement sur notre page 

Facebook, notre compte Twitter et notre site Internet, plus de 5000 articles en 

2014.  
 

Le nombre d’abonnés sur la page Facebook est de 1965 au 31 décembre 2014.  

 
 

2.3 Lettre d’information et d’analyse Horizon 2015 

 

Le projet « l’Afrique, la gouvernance et le développement durable: entre 

multilatéralisme et régionalisme, l’apport de la Genève internationale », formulé 
courant 2013, et financé par la Loterie Romande, a permis de lancer la 

publication Horizon 2015 en novembre 2013. 12 numéros ont depuis été publiés. 

L’audience a été en constante augmentation, pour dépasser les 5300 lecteurs à la 

fin de l’année 2014. 
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Une évaluation interne a été rédigée dans un document séparé.  
 

2.4 Notes et études 
 

Africa 21 ayant du prioriser certaines activités, aucune note n’a été rédigée cette 

année. Cependant, dans le cadre d’un accord avec la Fondation Caux, initiative 

pour le changement, un dossier de synthèse assez complet a été publié sur le site 

Internet.  
 

2.5 Evénements 
 

Deux types d’évènements ont été organisés avec succès par Africa 21 au courant 

de 2014 : 

 Les cafés diplomatiques  

 Diner-conférence (2 décembre 2014 « Une réflexion sur la place du micro-

crédit dans l’Agenda de développement post-2015 de l’ONU ».) 

 Invitation à Caux pour couvrir leur événement spécial  

 

 
Dîner conférence du 2 décembre 2014 « Une réflexion sur la place du micro-crédit dans 

l’Agenda de développement post-2015 de l’ONU ». 
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2.6 Consultance   

 

Africa 21 avait obtenu un mandat de consultance auprès de l’Unité Nationale de 

Mise en Œuvre du cadre Intégré Renforcé de la RDC en 2013. Ce dernier 

consistait à la réalisation  du contenu et la mise en ligne d’un site Internet visant 

au renforcement des capacités commerciales du pays.  

La deuxième phase de ce projet a pu être finalisée début 2014.  

 

Ce site est en libre accès à l’adresse suivante :  

http://www.cir-rdcongo.org/ 

 

L’association est opérationnelle pour répondre à toute demande conformément à 

ses statuts et sa mission. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.cir-rdcongo.org/


 

19 

 
Symboles de la Genève internationale 

 

 
Symboles de la Genève internationale 
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ANNEXE I 
 
1. Organigramme d’Africa 21 : 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comité de direction 

Président, Mouhamadou Diop 

Vice-président, Alejandro Gómez López  

Vice-président, Julien Chambolle  

Trésorier, Youcef Seridj 

Secrétariat exécutif 

Julien Chambolle, Directeur de la Stratégie et du Développement 

Alejandro Gómez, Directeur des programmes 

 

Dr. Alioune Dione, Coordinateur Africa 21 au Sénégal 

 

 

 

MEMBRES DE L’ASSOCIATION 

Audit externe 

Florent Roulin,  

Comptable 
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2. Pool d’experts : 
 

 

Afin de mener à bien ses programmes, Africa 21 fait appel à des personnes ayant 

des compétences avérées dans des domaines d’intérêt de l’association.  

 

      
Kathleen Charles (USA) 

 

Mme Kathleen Charles est diplômée en relations internationales de l’IHEID, ainsi 

que de l’Université de Californie à Davis. 

Mme Charles a une expérience de plus de trente ans comme consultante sur les 

questions de développement économique auprès du secteur privé (industries, 

banques) aussi bien que des gouvernements et organisations internationales. Elle 

a à son actif de nombreuses missions de terrain de soutien à l’agriculture en 

Afrique -en particulier en Afrique de l’Est- et a dernièrement travaillé pour la 

FAO, la Banque Mondiale, USAid, UN/ITC, AGOA et l’UNECA. 

Mme Charles a également été journaliste sur les questions de commerce 

international, de finance et de politiques publiques pour le “Journal of 

commerce”, le FTZ et d’autres publications. 
 

  

 

Dr. Richard Mukundji (RDC) 

 

Richard Mukundji est détenteur d’un Doctorat en Sciences Economique et 

Sociales de l’Université de Genève. Sa thèse portait sur l’« esquisse de 

modélisation des instruments internationaux du commerce et leur mise en œuvre 

dans les pays les moins avancés d’Afrique ». Il est également détenteur de deux 

masters: en Etudes du Développement (IUED-Genève) et en Management et 

Analyse des Politiques Publiques (Faculté des SES de l’Université de Genève). Dr 

Richard Mukundji est Consultant auprès de la Banque Mondiale et du Bureau 

d’Etudes CESO-International. Il possède d’excellentes connaissance des enjeux 

économiques et de l’environnement des affaires des pays africains, notamment à 

travers plus de deux décennies de travail ciblées sur, le conseil, l’appui, le suivi 

et l’évaluation des programmes de développement et des politiques publiques 

en lien avec le commerce international. Dr Richard Mukundji est membre de la 

société suisse d’évaluation (SEVAL) de l’Université de Fribourg. Il a une profonde 

expérience en négociations commerciales, notamment des APE. Il a réalisé de 

nombreuses missions d’assistance technique et de renforcement des capacités 

des institutions dans le cadre de projets du Fonds Européen de Développement 

(FED). Ceux-ci visent à promouvoir le secteur du commerce dans les stratégies 

de développement dont la conduite du projet de mise en place du Centre de 

Recherche et d’Analyse de Statistiques Commerciales (CRASCOM) et l’appui au 

comité national des négociations APE au ministère du commerce PME en 

République Démocratique du Congo (RDC) en 2010 et en 2011. 
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Dr. Susan Isiko Štrba (Ouganda) 

 

Susan Isiko Štrba est titulaire d’un doctorat de l’IHEID et de l’Université de 

Genève. Ses recherches portent notamment sur l’impact des lois sur la propriété 

intellectuelle afin de faciliter le développement économique durable, tout en 

prenant en compte le facteur culturel. Elle est connue pour son travail pionnier 

sur la mise en œuvre des limitations et exceptions (L & Es) dans les pays en 

développement et les défis structurels, normatifs et systémiques auxquels sont 

confrontés les pays en développement dans leurs efforts d’adaptation et de 

participation  au système international de propriété intellectuelle. 

Susan est consultante sur les questions de propriété intellectuelle, de commerce 

et de développement. Elle est chercheuse associée au  Programme de la 

propriété intellectuelle et du développement de l’Université du Minnesota. Elle 

possède plus de 13 années d’expérience dans la recherche, l’analyse des 

politiques et de conseil dans une gamme de domaines, y compris la propriété 

intellectuelle, le commerce international, l’accès aux connaissances, les droits de 

l’homme et le développement. Elle est un enseignante à l’Académie de l’OMPI et 

a été professeur invité à l’Université de Boston, Genève et à l’IHEID de Genève. 

Elle a fourni une assistance technique à un certain nombre de pays en 

développement, dont le Malawi, le Swaziland, les États membres du COMESA et 

les pays africains membres des ACP. Elle a été consultante pour l’Organisation 

internationale du Travail à Genève (Suisse), l’Union européenne et la Conférence 

des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (CNUCED), entre 

autres. Elle a auparavant travaillé pour l’Organisation Mondiale de la Santé 

(OMS), ainsi que pour Oduol et Co. Advocates Ochieng à Nairobi (Kenya) et 

Bakibinga et Co Advocates à Kampala (Ouganda). 
 

  

 

Dr. Nadia Ouedraogo  (France) 

 

Nadia Ouedraogo est une économiste spécialiste des questions énergétiques 

(environnement, matières premières). Elle est détentrice d’un doctorat en 

sciences économiques  de l’Université Paris-Dauphine, obtenue en 2012. Le sujet 

de sa thèse porte sur “les défis énergétiques et le développement socio-

économique – pauvreté, vulnérabilité énergétiques, variation des prix des 

hydrocarbures et développement socio-économiques des pays importateurs 

pauvres”. Elle est également détentrice de deux masters: en Économie 

Internationale et de Développement (Université Paris-Dauphine) et de Banque et 

Finance Internationales (Faculté des Affaires Internationales de l’Université du 

Havre). 
 

  

 

Dr. Emile Ouedraogo (Burkina Faso) 

 

Emile Ouedraogo est titulaire d’une maîtrise en sciences juridiques (option droit 

public), obtenue en 2006 à l’Université de Ouagadougou, au Burkina Faso. Après 

avoir enseigné le droit et le français pendant une année dans les Lycées et 

Collèges de son pays, il a poursuivi et obtenu entre 2007 et 2008 un LL.M. à 

l’Académie de droit international humanitaire et des droits humains de 
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l’Université de Genève. Depuis 2010, il est également titulaire d’un Master en 

Sciences politiques, option sécurité internationale et défense, de l’université Jean 

Moulin de Lyon 3 en France. Entre 2010-2011, Emile OUEDRAOGO a travaillé en 

tant qu’Assistant d’enseignement et de recherche au département de droit public 

(ancien département de droit constitutionnel) de l’université de Genève pour le 

compte des professeurs Maya HERTIG et Michel HOTTELIER. Il a par ailleurs été 

durant cette période coordinateur scientifique de la formation continue en droits 

de l’homme de la même Université. Durant l’année 2012, il a aussi travaillé en tant 

qu’assistant de recherche pour le compte du Professeur Vincent CHETAIL de 

l’Institut des Hautes Études Internationales et du Développement de Genève 

(IHEID). En 2013, Emile Ouédraogo a été engagé en tant que Juriste stagiaire de 

janvier à juin, auprès du Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie à la Haye. Il 

a terminé en 2014 un doctorat en droit international à l’IHEID sous la supervision 

du Professeur Vincent CHETAIL. Parallèlement, il officie comme Juriste stagiaire 

au Bureau principal du Haut-Commissariat des Nations Unies à Genève. 
 

  

 

 Dr. Théophine Sossa (Bénin) 

 

Théophile Sossa est un spécialiste des questions de développement économique 

et social en Afrique. Il a travaillé au Partenariat pour le développement municipal 

(Bureau Afrique de l’Ouest- Cotonou) sur les stratégies de développement local, 

notamment la décentralisation financière et l’accès des collectivités locales 

d’Afrique subsaharienne à l’emprunt et aux marchés financiers. Il est consultant 

associé au Cabinet Afrique Décision Optimale (Cotonou) où il contribue à la 

réalisation d’études et de conseils pour le compte des États Africains et des 

Agences de développement international. M. Sossa est titulaire d’une thèse de 

doctorat sur les modèles alternatifs d’assurance maladie au sein de l’Institut 

Universitaire de Hautes Etudes et du Développement de Genève. Il est spécialisé 

également sur les questions d’accès au financement en Afrique (micro-crédit, 

micro-finance, micro-assurance) mais aussi sur les questions de santé, couverture 

maladie et politique de santé. 

 
  

 

Dr. Mohamed Charfi (Maroc) 

 

Mohamed Charfi est un politologue spécialiste des questions de l’Afrique du 

Nord et du Moyen Orient. Il est chercheur diplômé de l’Université de Genève,  

titulaire de masters en sciences politiques et en économie et politique 

européennes. Il est titulaire d’un doctorat en science politique obtenu en 2010, 

avec une thèse sur les facteurs de développement démocratique dans le monde 

arabe. Il a collaboré avec des organisations telles que la commission 

internationale des juristes, le Comité international de la Croix rouge et la 

Fondation Newsport Africa. 
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Dr. Cristiano d’Orsi (Italie) 

 

Cristiano d’Osi est diplômé en Relations Internationales de l’Université de 

Pérouse  et en Relations Internationales, option Droit international de l’IHEID de 

Genève. Il possède également un certificat en Études diplomatiques de la Société 

Italienne pour l’Organisation Internationale (SIOI) de Rome. Il a également 

obtenu un Certificat en Études sur les réfugiés obtenu auprès de l’Institut 

International des Droits de l’Homme de Strasbourg. Il a été Europeaum Fellow 

auprès du Refugee Studies Centre d’Oxford, Gallatin Fellow auprès de la Faculté 

de Droit de l’Université de Virginie (Etats-Unis), ainsi que DAAD Fellow auprès du 

Max Planck Institute for International and Comparative Studies d’Heidelberg 

(Allemagne). Il a collaboré, en tant que stagiaire, avec l’UNIDIR et au Bureau 

Afrique du HCR et en tant que consultant auprès du Département des migrations 

du BIT (Genève). Il a participé au programme de recherche portant sur les 

“migrations internationales” au Centre de Recherche de l’Académie de droit 

international de La Haye. Il a été Visiting Fellow auprès du Raoul Wallenberg 

Institute for Human Rights and Humanitarian Law à Lund (Suède). M. d’Orsi est 

auteur de plusieurs publications sur les thèmes des réfugiés, migrants et 

déplacés internes, principalement sur le continent africain. Il est aussi 

collaborateur de l’Institut International de Droit Humanitaire de San Remo (Italie) 

où il donne régulièrement des présentations sur la protection des migrants et des 

réfugiés.           
 

  

 

Dr. John Kotsopoulos (Canada) 

 

John Kotsopoulos un analyste disposant de près de 10 ans d’expérience sur les 

affaires européennes (Union européenne), africaines (Union africaine) et en 

matière de politique étrangère du Canada. Il a travaillé au European Policy 

Centre, think tank basé à Bruxelles (Belgique), au sein duquel il a inauguré le 

Forum UE-Afrique et assuré le fonctionnement du Forum sur la Sécurité 

européenne et la Gouvernance Globale (European Security and Global 

Governance Forum). M. Kotsopoulos préparait des analyses sur un grand nombre 

de questions de politique étrangère, portant notamment sur les politiques de 

sécurité de l’UE en Afrique. Avant d’occuper ce poste à Bruxelles, il a travaillé à 

Ottawa en qualité de Desk Officer au Département Canadien pour les Affaires 

étrangères et le Commerce international, spécialisé sur les relations bilatérales 

et multilatérales avec la région des Caraïbes appartenant au Commonwealth. Il 

est titulaire d’un Doctorat en Relations Internationales de l’Université du Kent (à 

Bruxelles); sa thèse porte sur les négociations entre l’UE et l’Union africaine (UA). 

M. Kotsopoulos possède un Master of Science en Etudes Européennes de la 

London School of Economics et un Master of Arts en Sciences Politiques de 

l’Université Carleton d’Ottawa (Canada). 
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Françoise Guei (France/ Côte d’Ivoire) 

 

Juriste de formation, Françoise Guei est spécialisée en droit du commerce 

international. Elle est titulaire d’un master en droit des relations économiques, 

internationales et communautaires obtenu à l’Université de Paris-X Nanterre. Elle 

a développé une expertise sur les problématiques liées au commerce et au 

développement dans le cadre du système commercial multilatéral. Elle a été 

activement impliquée dans les négociations commerciales multilatérales du 

Cycle de Doha. Tout d’abord, en tant qu’experte commerciale et négociatrice 

pour le compte de la Côte d’Ivoire, ensuite comme coordinatrice du Groupe 

africain de l’OMC et enfin au sein de la Division du développement du Secrétariat 

de l’OMC en qualité de juriste chargée d’assister le Groupe africain dans les 

négociations commerciales. Elle a ainsi eu l’avantage de travailler sur les 

questions d’intérêt majeur pour les pays africains, telles que l’agriculture, l’accès 

aux marchés des produits industriels, la facilitation des échanges, l’aide pour le 

commerce, les services et la propriété intellectuelle. Françoise continue 

d’exercer des activités de conseils, de formation et d’assistance technique auprès 

des délégations africaines à Genève et des fonctionnaires des Communautés 

Économiques Régionales et de leurs pays membres concernant la mise en œuvre 

des accords de l’OMC et des négociations commerciales tant au niveau 

multilatéral que régional.  
 

  

 

Dr. Sanwé Médard Kiénou (Burkina Faso) 

 

Sanwé Médard Kiénou est diplômé en droit des affaires de l’université de 

Ouagadougou, en Relations internationales (option droit international) de l’IHEID 

de Genève, et en droit international humanitaire de l’Académie de droit 

international humanitaire et des droits humains (ADH). Il est aussi titulaire d’un 

Certificat de droit transnational de l’université de Genève. Il a travaillé comme 

stagiaire avec le HCR, la Section des avis juridiques du Bureau du Procureur de la 

CPI, pour le compte d’ONG actives devant le Conseil des droits de l’homme, et 

en tant que consultant pour le Bureau de la Défense du Tribunal spécial pour le 

Liban dans le cadre de la collaboration que celui-ci mène avec l’université de 

Genève. Auteur d’articles sur des questions de droit international (gestion 

concertée des ressources, droits de l’homme, souveraineté permanente sur les 

ressources naturelles, etc.), il a un intérêt appuyé pour les problématiques de 

développement de l’Afrique (notamment la gestion des bassins fluviaux (Nil, 

Niger), l’intégration régionale (UEMOA/CEDEAO), l’état de droit, la bonne 

gouvernance et la démocratie). Il a rédigé une thèse de doctorat sur le règlement 

pacifique des différends entre États africains à l’Institut de Hautes Études 

Internationales et du Développement (IHEID). 
 

  

 

Dr. Alioune Dione (Sénégal) 

 

Alioune Dione est titulaire d’un diplôme d’inspecteur de l’animation du 

développement à l’École Supérieure d’Économie Appliquée de l’Université 

Cheikh Anta Diop de Dakar (ex ENEA), suivi d’un Diplôme d’Études Supérieures 
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Spécialisées en ingénierie de la formation  au CESAG,  d’un MBA en coopération 

Internationale et Développement, suivi d’un doctorat en Sciences politiques 

mention relation internationales au Madison International Research Learning 

Institute portant sur le sujet : financement du développement : place de la 

diplomatie dans le processus de planification des projets et programmes de l’Etat 

du Sénégal, étude comparative des cas de l’USAID, du PNUD, de la Belgique, de 

l’UE et de la BID. Son travail a été publié sous la forme d’un ouvrage aux Éditions 

Universitaires Européennes sous le titre « financement du développement et 

diplomatie : l’attitude du Sénégal ! ». Il assure présentement la coordination de la 

planification stratégique du Ministère de la Femme, de la Famille et de l’Enfance 

en qualité de Coordonnateur de la Cellule d’Etude et de Planification. Il est aussi 

spécialiste des questions de genre et membre de « UNDP gender consultants 

Database in Africa ». A ce titre il a participé au Rapport 2014 de Women Business 

and Law de la Banque Mondiale. 

 
  

 

Dr. Jihene Malek (Tunisie) 

 

Jihene Malek est docteur en sciences économiques de la Faculté des sciences 

économiques et de gestion de Tunis. Sa thèse de doctorat s’intitule « politique 

industrielle, mondialisation et autonomie ». Elle a également un master en 

économie et finance internationale achevé par un mémoire intitulé : « l’impact des 

déterminants de la compétitivité sur les exportations ». Elle a travaillé comme 

enseignante universitaire dans un institut national en Tunisie, elle est 

actuellement chercheur et consultante junior. En outre, elle est spécialiste en 

gestion, suivi et évaluation de projets. Elle est membre de plusieurs réseaux 

internationaux spécialisés dans la promotion de la culture du leadership et de 

l’éducation civile. Elle est auteur de plusieurs publications et communications. 
 

  

 

Marienne Makoudem Tene (Cameroun) 

 

Marienne Makoudem Téné est Attachée de recherche depuis 2012 au 

département des Études Environnementale et Économique du Centre National 

d’Éducation, centre de recherche public  rattaché au Ministère de la Recherche 

Scientifique et de l’innovation au Cameroun. Titulaire d’un Master en Sciences 

Économiques option Analyses et Politiques Économiques obtenu en 2008 à 

l’Université de Dschang au Cameroun, elle y est doctorante notamment en 

Économie de Développement. Son sujet de thèse est « la dynamique de pauvreté 

au Cameroun : un modèle alternatif de lutte contre la pauvreté ». Marienne 

Makoudem Téné a fait un séjour de recherche d’une année à l’Institut des Hautes 

Études et du Développement à Genève en 2013-2014 financé par la bourse 

d’excellence de la Confédération Suisse. Elle est co-auteur de trois articles. 

Parallèlement, elle a obtenu un Certificat Post-grade en Commerce International 

et Développement en 2014 et fait actuellement un diplôme post-grade en 

politiques et droits commerciaux organisé par TRAPCA (Trade Policy Training 

Centre in Africa). Ses champs de spécialisation sont les questions de pauvreté 

ainsi que l’intégration économique et commerciale en Afrique.  
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Collaborateurs juniors 

 

Giuseppe Poderati (Italie) 

 

Giuseppe Poderati est né à Palerme, en Italie. Il est diplômé en droit de 

l’Université de Rome LUMSA (travaux en droit canonique et droit constitutionnel 

comparé). En 2007 il a obtenu une bourse d’étude pour étudier à l’Université 

Stony Brook de New York.  En 2010, il a reçu la bourse d’étude « premio borsa di 

studio de Giovanni  Bonsignore »  afin de suivre un diplôme post-grade en Affaires 

internationales et politiques publiques en zone Euro-méditerranée au CERISDI 

(Palerme, Italie). La même année, il a collaboré en tant que consultant avec la 

Mission permanente d’observation du Saint Siège auprès de l’ONU à New York 

pour couvrir les activités du Conseil économique et social. Il a complété une 

formation de juriste certifiée par l’Ordre des avocats de Palerme, puis il a  

travaillé avec l’organisation « Touch of Class » liée au label « Made in Italy », pour 

faire la promotion du savoir-faire de l’industrie du luxe italien à destination du 

Qatar et des Emirats Arabes Unis.     

Giuseppe a également pu suivre les cours du « Executive Course in Advocacy in 

International Affairs » à l’IHEID, et a obtenu un Master en Droit international 

spécialisé environnement, énergie et ressources naturelles de ce même institut. 
 

  

 

Lucien Fidel HABA (Guinée) 

 

Lucien Fidel Haba est titulaire d’une maîtrise en sciences économique et Gestion 

(option Gestion), obtenue en 2004 à l’Université Gamal Abdel Nasser de 

Conakry. Après avoir travaillé plus de 3 ans en qualité de chargé d’études au 

Ministère du Plan à la Direction Nationale de la Programmation des 

Investissements Publics en Guinée, il a poursuivi et obtenu en 2012 un Master 2 

professionnel en Analyse économique et développement international mention 

‘’Gestion de la politique économique’’ au Centre d’Étude et de Recherche sur le 

Développement International de l’Université d’Auvergne à Clermont-Ferrand 

(France). Entre 2004-2008 il a collaboré en tant qu’assistant consultant pour le 

compte de Dr Joachim LAMAH Directeur National de la prévision économique au 

Ministère de l’Économie et des Finances auprès de la Cellule d’Étude de 

Politique Économique. Il est actuellement sous contrat en qualité d’assistant 

administratif et financier au Fonds des Nations Unies pour la Population sur des 

projets concernant l’égalité des genres et les droits reproductifs, VBG/PBF, ainsi 

que les mutilations génitales féminines/excision. En outre Lucien a un intérêt tout 

particulier pour les questions environnementales et le changement climatique en 

Afrique. 
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ANNEXE II 
 

Comptes certifiés 

 


